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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de I’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

de l’Organisation des Nations Unies pour la 

stabilisation en Republique democratique du 

Congo (S/2016/233) 

Le President (parle en anglais) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique democratique 
du Congo a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a S. E. M. Raymond Tshibanda N’tungamulongo, 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale de la Republique democratique du Congo. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Maman 
Sidikou, Representant special du Secretaire general 
pour la Republique democratique du Congo et Chef de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/233, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo. 

Je donne maintenant la parole a M. Sidikou. 

M. Sidikou : Je voudrais tout d’abord et avant 
toute chose vous remercier. Monsieur le President, de 
l’occasion qui m’est donnee de presenter personnellement 
au Conseil le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2016/233) sur la Mission de [’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) et de lui rendre compte des 
derniers developpements sur le terrain. 

La Republique democratique du Congo est a une 
periode charniere. Des elections devraient se tenir vers 
la fin de cette annee. Les tensions politiques montent 
a mesure que les echeances approchent. Le processus 
electoral, pour beaucoup, est dans une impasse, et 


d’importants obstacles devraient etre surmontes afin 
que ces elections aient lieu. Un dialogue credible entre 
tous les acteurs politiques est des lors indispensable afin 
de trouver une solution a cette situation dans laquelle se 
trouve le processus electoral et d’eviter l’escalade des 
tensions. Les risques de violence pour nous sont reels, 
si les differends entre les acteurs politiques ne sont pas 
regies. 

Durant sa recente visite en Republique 
democratique du Congo, le Secretaire general a appele 
le President Kabila, les Presidents des deux chambres du 
Parlement et les representants des partis d’opposition, 
de la majorite et de la societe civile a s’engager de 
faqon constructive dans un dialogue politique mettant 
les interets de la population au centre des debats. II a 
souligne la necessite de tenir des elections credibles dans 
le cadre imparti par la Constitution afin de consolider 
les progres accomplis en Republique democratique 
du Congo depuis cette derniere decennie. A cet effet, 
nous travaillons etroitement avec l’Union africaine et 
soutenons ses efforts en vue de faciliter un dialogue 
politique, avec l’appui des partenaires regionaux et 
internationaux. 

Une des etapes clefs vers la tenue d’un scrutin 
credible reste la revision du fichier electoral. Une 
avancee dans ce domaine permettrait de lever un des 
points de blocage. Le soutien de la MONUSCO pour 
reviser le fichier electoral sera necessaire. Neanmoins, 
pour limiter les risques lies a une telle implication, 
l’obtention prealable d’un consensus politique entre tous 
les acteurs est cruciale. Ceci contribuerait a surmonter 
un des nombreux obstacles et constituerait une 
premiere etape cruciale dans les efforts visant a assurer 
l’organisation d’un scrutin credible. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

L’importance d’offrir un espace suffisant pour la 
conduite des activites politiques et l’exercice des libertes 
publiques aux fins de la credibilite du processus electoral 
aura ete l’autre message clef adresse par le Secretaire 
general lors de sa visite en Republique democratique du 
Congo. Des informations faisant etat d’une tendance a la 
limitation de l’espace politique, visant en particulier les 
membres de l’opposition, les medias et la societe civile, 
sont source de preoccupation. 

Tel qu’indique dans le rapport dont est saisi 
le Conseil, la situation dans Test de la republique 
democratique du Congo reste tres compliquee, en 
particulier dans les provinces du Nord-Kivu et de l’lturi, 
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ou les conditions de securite se sont deteriorees dans 
certains secteurs. Dans le territoire de Beni (Nord- 
Kivu), les Forces democratiques alliees (ADF) ont 
poursuivi leurs attaques brutales contre des civils, les 
forces nationales de securite et la MONUSCO. Les 
Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) 
et une myriade de groupes Mai-Ma'i continuent de 
representer une importante menace pour les civils dans 
le Nord-Kivu. Je suis particulierement preoccupe par la 
situation dans les territoires de Lubero et Walikale, dans 
le sud et l’est de la province, ou les affrontements entre 
de nouveaux groupes Ma'i-Mai et des unites des FDLR 
ont entraine le deplacement massif de civils et ravive les 
tensions entre les communautes locales, avec un nombre 
accru de violations des droits de l’homme enregistre ces 
derniers mois. Le discours de certains acteurs se durcit 
de plus en plus, et le risque d’une escalade des conflits 
intercommunautaires est reel. 

La recrudescence des enlevements dans les regions 
occupees auparavant par le Mouvement du 23 mars 
(M23), dans les territoires de Masisi et de l’lturi atteste 
de l’absence d’une presence efficace de l’Etat dans les 
regions en proie au conflit. Les tensions interethniques 
dans la province de l’lturi, alimentees par les conflits 
lies a l’acces a la terre, les deplacements massifs dus a la 
situation dans le Nord-Kivu, et d’autres mouvements de a 
population laissent de nouveau entrevoir la possibilite de 
graves violences dans la region. Les informations faisant 
etat du retour, dernierement, d’anciens combattants du 
M23 dans le territoire de Masisi et d’autres secteurs des 
Kivus ne font que souligner l’urgence qu’il y a a mettre 
en oeuvre les Declarations de Nairobi. 

La situation dans certaines parties du Sud-Kivu 
reste aussi precaire. A la mi-fevrier, les services de 
securite congolais ont decouvert des caches d’armes 
dans la plaine de la Ruzizi, pres d’Uvira. L’arrestation 
qui a suivi de plusieurs Congolais et Burundais en 
lien avec cette affaire et pour participation a un 
mouvement insurrectionnel, et la remobilisation d’une 
milice ethnique sur le Haut Plateau, sont le signe que 
les affrontements au Burundi pourraient destabiliser le 
Sud-Kivu. 

La MONUSCO a intensifie ses efforts pour faire 
en sorte que la protection des civils et la neutralisation 
des groupes armes soient des priorites a l’echelle de la 
Mission, l’accent etant davantage mis sur les initiatives 
non militaires, notamment un plaidoyer politique fort, 
des informations plus detailles et une communication 
efficace avec les communautes. La MONUSCO a 


egalement commence a mettre au point des strategies sur 
mesure pour faire face a la menace posee par les groupes 
armes. Elle continue de travailler en etroite collaboration 
avec le Bureau de l’Envoye special, M. Djinnit, en vue 
de mieux prendre en compte les aspects regionaux. 

Je voudrais insister sur l’importance que revet le 
renouvellement du partenariat entre le Gouvernement 
et la MONUSCO pour repondre a ces menaces 
de maniere plus efficace. Depuis mon arrivee en 
Republique democratique du Congo, j’ai intensifie ma 
collaboration avec le President Kabila, qui s’est declare 
pret a renforcer la cooperation avec la MONUSCO 
et a reprendre les discussions sur l’elaboration 
conjointe d’une strategie de sortie pour la Mission. 
L’engagement pris par le President Kabila de renouveler 
la coordination des operations militaires, qui a abouti 
en janvier a la conclusion d’un accord technique entre le 
Gouvernement et la MONUSCO et, plus recemment, a 
la reprise d’une cooperation plus etroite dans le domaine 
de la planification des operations, a permis d’ameliorer 
la cooperation dans son ensemble. C’est important, car 
l’efficacite de la MONUSCO s’en trouvera rehaussee 
si les difficultes peuvent etre reglees dans un esprit de 
cooperation etroite et de confiance mutuelle avec les 
autorites congolaises. 

La cooperation militaire offre une bonne 
occasion d’accroitre sensiblement la pression militaire 
sur les groupes armes prioritaires et de mieux proteger 
les civils. Le taux de reddition a augmente au cours de 
l’annee ecoulee, et cette tendance pourrait se poursuivre 
dans les mois a venir grace a l’augmentation du nombre 
d’operations militaires coordonnees. L’une des grandes 
priorites pour l’annee a venir consistera a etablir un lien 
entre ces efforts et un programme de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration (DDR) viable afin 
que la pression militaire puisse mener a la reintegration 
ou au rapatriement des ex-combattants. II importera 
egalement d’appuyer ces operations grace a une gestion 
efficace des armes et des explosifs. L’ONU fournira son 
appui conformement a la Politique de diligence voulue 
en matiere de droits de l’homme. La MONUSCO a mis 
en place de solides mesures d’attenuation afin d’assurer 
que nos operations puissent cibler efficacement les 
groupes armes, tout en reduisant le risque de violation 
des droits de l’homme. La recente flambee de violence 
dans le camp de demobilisation de Kitona, qui a fait 
deux morts et plusieurs blesses, rappelle la necessite de 
planifier soigneusement le retour et la reintegration des 
plus de 5 000 ex-combattants inclus dans le programme 
national de DDR et de coordonner l’appui qui leur est 
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apporte. La coordination des activites de sensibilisation 
a cette phase du programme avec des partenaires comme 
la Banque mondiale constituera une priorite pour la 
periode a venir. 

La reprise prevue des operations coordonnees 
entre les Forces armees de la Republique democratique 
du Congo (FARDC) et la MONUSCO s’inscrit dans 
le cadre d’un effort plus large visant a renouveler et a 
approfondir notre partenariat avec le Gouvernement, 
sachant qu’un partenariat transparent et fonde sur le 
respect des principes est essentiel a la mise en oeuvre de 
notre mandat. La MONUSCO et le Gouvernement ont 
pris des mesures concretes dans le cadre du dialogue 
strategique visant a mettre au point une strategie 
de sortie concertee pour la Mission, conformement 
a la resolution 2211 (2015) et en fonction des realites 
politiques et securitaires sur le terrain. La MONUSCO 
et le Gouvernement sont en train de debattre d’un cadre 
pour la strategie de sortie, qui definit les conditions de 
nouvelles reductions des effectifs de la Mission et, a 
terme, de son retrait. Des groupes de travail crees pour 
definir des criteres permettant de mesurer les progres 
accomplis dans ce domaine y travaillent depuis une 
dizaine de jours deja. 

Le processus de transformation de la Force est 
d’une importance critique pour la mise en place des 
conditions qui permettront a la Mission de reduire ses 
effectifs et, a terme, de se retirer. S’il est mene avec 
efficacite, ce processus permettra a la MONUSCO 
de deployer de plus grandes capacites operationnelles 
dans l’est de la Republique democratique du Congo, 
alors meme que le nombre total de ses effectifs est 
progressivement reduit. Une force plus mobile et plus 
souple reposant en grande partie sur les nouveaux 
bataillons de deployment rapide est au cceur de cette 
transformation. Le premier de ces bataillons est arrive 
dans le pays le mois dernier et a deja precede a des 
exercices de repetition. Cette approche, conjuguee a 
un renforcement des capacites en matiere d’aviation, 
de surveillance et de genie, a pour but d’ameliorer la 
reactivite et l’aptitude a mettre en oeuvre une strategie 
solide en matiere de protection des civils au cours de la 
periode a venir. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
souligner la priorite que je me suis personnellement 
fixe s’agissant de Fapplication integrate de la politique 
de tolerance zero de la MONUSCO en matiere 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles. La Mission a revu 
sa strategie d’ensemble et a mis en place un nouveau 


mecanisme permettant de signaler plus facilement de 
tels actes, ainsi qu’un reseau complet visant a lutter 
contre ce phenomene et a venir en aide aux victimes. 
Sous ma direction, la MONUSCO prendra toutes les 
mesures possibles pour empecher l’exploitation et les 
atteintes sexuelles, punir les responsables dans toute la 
mesure possible et repondre aux besoins des victimes et 
des survivants. 

Pour terminer, je tiens a souligner quatre points que 
le Conseil devra examiner avant d’arreter definitivement 
le nouveau mandat de la MONUSCO. Premierement, 
nous avons besoin d’un dialogue politique credible 
et serieux pour sortir de l’impasse ou se trouve le 
processus electoral. II faudra envoyer un message ferme 
sur la necessity de parvenir a un consensus politique et 
d’etablir une feuille de route durable et concertee qui 
mette l’accent sur le lien entre un processus electoral 
credible et l’appui aux droits fondamentaux. II sera 
egalement particulierement important d’identifier des 
conditions claires et realistes en vertu desquelles l’ONU 
pourrait appuyer une revision des listes electorates, 
ce qui, nous en sommes convaincus, permettrait de 
renforcer la credibilite du processus et d’empecher que 
ce probleme ne devienne un obstacle de plus a la tenue 
d’elections dans les delais prevus. 

Deuxiemement, j’ai bon espoir que nous pouvons 
tirer parti de l’esprit de cooperation renforcee avec le 
Gouvernement afin de realiser des progres rapides 
relativement aux groupes armes prioritaires, et ce, 
grace a une meilleure collaboration entre la Mission, le 
Gouvernement et les FARDC, et avec l’appui d’autres 
partenaires. La neutralisation des groupes armes 
depasse le cadre des operations militaires et requerra 
un renforcement des efforts visant a etendre l’autorite 
de l’Etat et a trouver des solutions durables pour les 
ex-combattants. 

Troisiemement, j’espere que le Conseil appuiera 
la recommandation du Secretaire general tendant 
a une nouvelle reduction du personnel militaire 
de 1 700 membres. Cette recommandation prend en 
compte la transformation de la Force prevue par la 
Mission et les mesures que celle-ci entend prendre pour 
remedier a ses problemes d’efficacite. Compte tenu des 
capacites accrues et des gains d’efficacite devant resulter 
de la transformation de la Force, il a ete estime que nous 
pouvions envisager une nouvelle reduction du personnel 
militaire de la MONUSCO sans compromettre la capacite 
de la Mission a s’acquitter de son mandat de protection 
des civils, notamment par le biais de la neutralisation 
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des groupes armes. Comme le soulignent la lettre du 
Secretaire general datee du 16 decembre (S/2015/983) 
et le rapport dont le Conseil est saisi aujourd’hui, cette 
recommandation doit etre consideree comme un reel 
pas en avant pour la facilitation du dialogue strategique 
entre la Mission et le Gouvernement en vue de parvenir 
a un objectif commun : le retrait graduel et progressif 
de la MONUSCO, tout en preservant les acquis et les 
investissements realises a ce jour. 

Quatriemement, la pression militaire n’aura de 
resultats durables que s’il existe un processus de DDR 
efficace, bien conqu et dirige par le pays qui garantisse 
le retour des ex-combattants dans leurs communautes 
ou pays d’origine, assure le retrait du materiel de guerre 
dangereux et renforce les efforts de stabilisation. Le 
Gouvernement a commence a planifier la reinsertion et 
la reintegration de milliers d’ex-combattants demobilises 
dans leurs communautes d’origine, des mesures qu’il 
convient de saluer et de poursuivre. 

( I’orateur reprend en frangais) 

II serait important de reconnaitre les progres 
accomplis par le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo afin de mettre fin au recrutement 
des enfants dans les forces armees et de mettre en 
oeuvre le plan national visant a combattre les violences 
sexuelles. Je tiens a remercier les membres du Conseil, 
ainsi que tous les Etats Membres de leur soutien constant 
et actif a la MONUSCO. Je souhaite egalement exprimer 
mon appreciation au personnel de la MONUSCO et de 
l’ONU qui travaille dans des conditions difficiles et 
parfois dangereuses en Republique democratique du 
Congo. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Sidikou de son expose. 

Je donne maintenant la parole au Ministre 
Raymond Tshibanda N’Tungamulongo. 

M. Tshibanda N’Tungamulongo (Republique 
democratique du Congo) : Je tiens au seuil de mon propos 
a vous reiterer. Monsieur le President, mes felicitations 
pour votre accession a la presidence du Conseil pour ce 
mois de mars 2016 et a vous redire combien nous sommes 
honores de voir l’Angola, un pays ami, s’acquitter de 
cette tache de la plus belle maniere. Je voudrais vous 
remercier de m’avoir donne une fois encore l’occasion 
de prendre la parole devant le Conseil a la presente 
seance qui se penche sur la situation en Republique 
democratique du Congo. Je saisis cette opportunity pour 
rendre un hommage merite a S. E. M. Ban Ki-moon, 


Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, 
qui n’a eu de cesse, depuis plusieurs annees, d’ceuvrer 
de maniere inlassable pour le retour de la paix dans mon 
pays. Je voudrais, enfin, exprimer une nouvelle fois au 
Conseil toute la gratitude du peuple et du Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo pour les 
efforts deployes par les Nations Unies afin de preserver 
la souverainete et l’integrite territoriale de notre pays et 
de lui garantir la paix et la stability. 

Je me permettrai, avant de poursuivre mon propos, 
de condamner, au nom du President de la Republique, 
du Gouvernement et du peuple congolais, les laches 
attaques terroristes survenues recemment a divers 
endroits de notre planete et a Bruxelles ce 22 mars. 
La Republique democratique du Congo presente ses 
condoleances au Gouvernement, au peuple beige et aux 
families et proches des victimes de ce pays ami, ainsi 
qu’a ceux de tous les autres Etats touches par ce fleau. 

Nous venons de suivre avec beaucoup d’interet 
la presentation des rapports du Secretaire general sur 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) (S/2016/233) et sur la mise en oeuvre de 
l’Accord-cadre pour la paix, la security et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region 
(S/2016/232), qui nous ont ete presentes par M. Maman 
Sidikou, Representant special du Secretaire general en 
Republique democratique du Congo. Pour des raisons de 
clarification, je voudrais revenir sur certains des points 
abordes dans ces rapports, plus particulierement ceux 
relatifs a l’etat d’avancement du processus electoral, a la 
situation securitaire dans la partie est de mon pays, aux 
droits de l’homme, au dialogue strategique, y compris 
la reduction de la Force de la MONUSCO, et a la mise 
en oeuvre des engagements pris par mon pays au titre de 
l’Accord-cadre d’Addis-Abeba. 

Concernant le processus electoral, je tiens a 
reaffirmer, devant le Conseil, que mon pays tient a 
l’organisation d’elections libres et respectueuses des 
standards internationaux en matiere d’inclusivite, 
de transparence et de credibility. II tient tout autant, 
cependant, a ce que ces elections ne soient entachees de 
violences ni avant, ni pendant, ni apres leur organisation. 
Compte tenu de l’histoire de notre pays, de la fragility 
de nos institutions, des traumatismes vecus par notre 
population et du lourd tribut paye par notre economic, 
du fait des conflits armes autant que des mouvements 
sociaux incontroles, pour nous, Republique democratique 
du Congo, la paix et la stability n’ont pas de prix. Elies 
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sont notre premiere priorite. A ce sujet, et s’agissant 
plus specifiquement de la relation de cause a effet qu’il 
y aurait entre les elections d’une part, et la violence et 
l’instabilite d’autre part, j’affirme qu’il n’y a pas - non 
pas dans l’absolu, mais dans le contexte specifique de 
la Republique democratique du Congo - d’evidence 
empirique que la non-tenue des elections ou la non¬ 
organisation des elections a une date donnee ait ete en 
soi la cause de violences a grande echelle. 

En revanche, l’opinion se souviendra qu’a la suite 
de l’intolerance politique et de la non-acceptation des 
resultats par les perdants a l’occasion des elections 
de 2006 et 2011, mon pays a connu de graves violences 
accompagnees d’importantes pertes en vies humaines et 
en biens materiels. C’est pour eviter la reedition de cette 
situation que S. E. M. Joseph Kabila Kabange, President 
de la Republique, a engage le pays sur la voie du 
dialogue politique, afin qu’ensemble, acteurs politiques 
de tous bords, societe civile, autorites religieuses et 
coutumieres, puissent convenir des voies et moyens 
permettant de surmonter les ecueils qui jalonnent la voie 
vers des elections apaisees et d’instaurer un consensus 
sur le processus electoral en cours. Principalement, ces 
ecueils sont au nombre de quatre. 

Premierement, il s’agit de l’absence d’un fichier 
electoral fiable et inclusif prenant en compte tous 
les Congolais aujourd’hui en age de voter, tels que 
les nouveaux majeurs, les Congolais de l’etranger, 
les deplaces ou refugies retournes dans leur lieu de 
residence. L’organisation de bonnes elections requiert 
aussi l’actualisation du fichier de maniere a prendre 
en compte la nouvelle nomenclature administrative du 
pays, decoulant de la creation de nouvelles provinces, et 
la delivrance de la carte d’electeur a tous les Congolais 
en age de voter. 

Deuxiemement, il faut mentionner l’absence, a 
date, d’un calendrier realiste et consensuel, celui publie 
a l’epoque par la Commission electorate nationale 
independante ayant ete rendu non operationnel suite aux 
multiples voix discordantes au sein de la classe politique. 

Troisiemement, il s’agit de la securisation du 
processus electoral pour garantir le bon deroulement des 
scrutins et le role que devrait jouer la classe politique 
dans la promotion d’un environnement favorable a un 
processus electoral apaise. 

Enfin, quatriemement, il faut assurer le 
financement du processus electoral. 


Le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo se felicite de l’invitation a participer au 
dialogue politique lancee aux acteurs politiques 
congolais par le pape Franfois. Il salue egalement le 
communique du 16 fevrier 2016, publie conjointement 
par l’Union africaine, l’Union europeenne, 
l’Organisation internationale de la Francophonie et 
l’Organisation des Nations Unies, ainsi que l’appel 
du 24 fevrier 2016 du Secretaire general de l’ONU, 
insistant tous sur l’importance de ce dialogue et appelant 
tous les acteurs politiques du pays a cooperer pleinement 
avec le facilitateur dument designe - l’ancien Premier 
Ministre togolais, M. Edem Kodjo -, en vue de la 
preparation consensuelle et de l’organisation a bonne 
date d’elections libres, transparentes et credibles. 

Mon gouvernement a engage des efforts 
considerables dans la lutte contre les forces negatives 
et les groupes armes. Comme l’atteste le rapport du 
Secretaire general dans son paragraphe 5, les Forces 
armees de la Republique democratique du Congo 
(FARDC) ont mene et poursuivent des operations contre 
les Forces democratiques de liberation du Rwanda 
(FDLR), les Forces democratiques alliees (ADF) et 
les Forces de resistance patriotiques en Ituri (FRPI). 
Ces operations ne prendront fin que quand tous ces 
mouvements rebelles auront ete eradiques. 

D’ores et deja cependant, des resultats 
remarquables ont ete enregistres. Ainsi, sur un effectif 
estime au debut des operations a 1 200 combattants pour 
les FDLR, 108 elements seulement restent aujourd’hui a 
neutraliser. Et meme en ajoutant a ce chiffre les quelques 
elements des FDLR qui, remis au Rwanda a un moment, 
ont ete recycles et reinjectes en Republique democratique 
du Congo, avec pour objectif de perenniser l’insecurite 
et le pillage des ressources naturelles de notre pays, nous 
ne nous trouvons pas face a une force que les Forces 
armees de la Republique democratique du Congo, ainsi 
appuyees par les Nations Unies, ne peuvent vaincre. 

Il n’y a pas a ce sujet de temoignage plus eloquent 
que celui d’une personnalite qui, en la matiere, ne peut 
etre soupqionnee de complaisance, en l’occurrence le 
Ministre de la defense de la Republique du Rwanda, qui, 
repondantle 11 fevrier2015 a la question d’un elumembre 
de la Commission permanente des affaires etrangeres, 
de la cooperation et de la securite du Parlement 
rwandais, a affirme que les FDLR ne constituaient plus 
une menace militaire pour le Rwanda. C’est dire que 
meme les autorites rwandaises reconnaissent les progres 
accomplis vers la neutralisation de cette force negative, 
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meme si, comme elles, nous pensons qu’il y a encore un 
certain travail a faire. 

Des resultats tout aussi encourageants ont ete 
enregistres dans la lutte contre les ADF. Quoiqu’eux 
aussi soient aujourd’hui reduits a une portion congrue, 
ils demeurent neanmoins une source de preoccupation 
des plus serieuses du point de vue securitaire, a cause 
de leurs connexions averees avec certains milieux 
islamistes et de leurs actions terroristes qui, en quelques 
mois, ont entraine la mort, dans des conditions atroces, 
de plus de 500 Congolaises et Congolais dans le territoire 
de Beni, au Nord-Kivu. Ils constituent, avec les FDLR 
et les FRPI, les principales cibles des operations que les 
FARDC vont prochainement engager avec l’appui de la 
MONUSCO. 

Je ne peux clore ce chapitre sans souligner 
que les 340 ex-combattants des FDLR qui s’etaient 
volontairement rendus l’annee passee, ainsi que les 
personnes a leur charge, sont jusqu’a ce jour cantonnes 
dans les sites de transit a Kisangani et Kanyabayonga. 
Tout en remerciant l’ONU pour la prise en charge de ces 
ex-combattants, le Gouvernement de mon pays rappelle 
qu’il releve de la responsabilite de la communaute 
internationale de les rapatrier au Rwanda, leur pays 
d’origine, ou de les reinstaller dans un pays tiers en 
dehors de la region des Grands Lacs. 

En operationnalisant, d’une part, la Commission 
nationale des droits de l’homme et, d’autre part, l’Entite 
de liaison des droits de l’homme, mon pays a voulu, 
en toute responsabilite, donner un signal fort de sa 
constante determination a proteger les droits de tous 
les citoyens, et meme ceux des etrangers vivant sur son 
territoire, conformement aux lois nationales et a ses 
engagements internationaux. 

En Republique democratique du Congo, l’espace 
politique est le plus ouvert de toute la region, et il le reste. 
En temoigne l’existence de plus de 400 partis politiques, 
mais aussi de centaines de chaines privees de radio et de 
television, qui fixent en toute liberte leur ligne editoriale 
et dont plusieurs appartiennent a des acteurs politiques 
connus comme faisant partie de l’opposition, la police 
des medias etant quant a elle constitutionnellement 
assuree par le Conseil superieur de l’audiovisuel et de la 
communication, institution d’appui a la democratic dans 
laquelle siegent les representants de la corporation dans 
toute sa diversity. En temoigne aussi le fait indeniable 
que contrairement a certains pays ou, pour s’opposer, 
il faut necessairement s’expatrier, pratiquement tous 
les dirigeants politiques congolais vivent au Congo, y 


exercent leurs activites politiques, sortent du territoire 
national et y reviennent sans la moindre restriction du 
fait de leurs opinions. 

Cela dit, comme dans tout Etat de droit ou, par 
essence, le principe est celui du primat de la loi et de 
l’egalite de tous devant cette derniere, les libertes 
publiques doivent s’exercer conformement a la loi et 
dans le respect des exigences de l’ordre public. Et l’Etat, 
garant des libertes et des droits de tous, a le devoir 
de veiller a ce qu’il en soit ainsi, en vertu notamment 
de l’adage selon lequel les droits des uns s’arretent la 
ou commencent ceux des autres. L’exercice des droits 
et libertes d’un individu ne peut done justifier que ce 
dernier defie impunement l’arsenal juridique protecteur 
des droits et de la securite de tous. D’ou, quand c’est 
necessaire, l’intervention des cours et tribunaux, et cela 
en toute independance, pour sanctionner, comme dans 
tout Etat de droit, les infractions qui sont commises. 

L’appartenance a l’opposition, a la majorite, a la 
societe civile ou aux corps habilles ne disculpe pas de sa 
responsabilite l’auteur d’une infraction de droit commun. 
Pour un pays comme le notre, dont les populations ont 
beaucoup souffert de l’impunite de ceux jouissant de 
privileges du fait de leur statut ou rang social, faire 
preuve de complaisance en ce domaine n’aide pas a 
consolider la democratic, mais plutot a la devoyer. Il 
en est de meme de la necessaire repression des graves 
violations des droits de l’homme et des crimes contre 
l’humanite. 

Enreponse a lademande legitime du Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo de voir 
s’amorcer la reduction des effectifs de la MONUSCO, 
en reconnaissance des progres irrefutables realises 
ensemble, avec l’ONU, ces 17 dernieres annees dans le 
retablissement de la paix et de l’autorite de l’Etat, ainsi 
que dans la stabilisation des institutions, le Conseil avait 
preconise l’institution d’un dialogue strategique entre le 
Gouvernement et la MONUSCO afin qu’ils elaborent 
ensemble une strategie de retrait ordonne qui garantisse 
la preservation des acquis. Grace au nouveau leadership 
de la MONUSCO et aux recommandations personnelles 
du Secretaire general, le dialogue strategique entre le 
Gouvernement et la MONUSCO, interrompu au cours 
du dernier trimestre de l’annee derniere, a repris depuis 
bientot un mois dans un esprit constructif. 

Apres une serie de rencontres au niveau politique, 
qui ont permis de jeter les bases d’un consensus sur 
les principes et grands axes de la strategie de retrait, 
un groupe de travail conjoint compose d’experts 
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du Gouvernement et de la MONUSCO s’est reuni 
du 9 au 19 mars derniers, avec pour mission majeure 
de definir des criteres objectifs et realistes devaluation 
de la situation dans les zones geographiques ou se 
trouve deploye le personnel de la MONUSCO, au 
double point de vue de la securite et des exigences de 
stabilisation, d’une part et, d’autre part, d’elaborer, dans 
une deuxieme phase, une feuille de route pour un retrait 
ordonne et progressif de la MONUSCO de la Republique 
democratique du Congo. 

II me plait de rapporter qu’a ce stade de l’exercice, 
les resultats importants suivants ont deja ete enregistres. 

Preincrement, une note de strategie de retrait a 
ete elaboree et est en phase ultime de finalisation. 

Deuxiemement, se fondant sur les principes 
convenus dans ladite note, les experts ont termine la 
premiere phase de leur travail en consignant, dans un 
document conjointement signe par le Gouvernement 
et la MONUSCO le 21 mars, le dispositif actuel de 
deployment du contingent de la MONUSCO region par 
region, les criteres a prendre en compte pour revaluation 
de la situation sur le terrain, les menaces ou defis 
encore pendants, les actions en cours ou attendues du 
Gouvernement pour faire face a ces menaces ou relever 
ces defis et, dans chaque cas, le concours specifique 
attendu de la MONUSCO en appui au Gouvernement. 
Des recommandations specifiques sanctionnent cet 
exercice conjoint. C’est le lieu pour moi d’en appeler 
au Conseil pour que cet exercice essentiel qu’il avait 
demande, dans lequel le Gouvernement s’est engage 
de bonne foi, qui se deroule de maniere satisfaisante et 
dans un esprit de confiance retablie entre les parties, ne 
s’avere pas vain. 

Dans cet esprit, le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo est done en droit 
d’attendre du Conseil, s’agissant du renouvellement 
du mandat de la MONUSCO qui intervient a la fin de 
ce mois, que soient prises en compte les avancees du 
Dialogue strategique et la necessity de preserver, entre 
les deux parties audit dialogue, un climat permettant 
sa poursuite, particulierement dans sa prochaine phase 
consacree a l’elaboration d’une feuille de route pour la 
sortie ordonnee et definitive de la MONUSCO de la 
Republique democratique du Congo. 

A ce sujet, je tiens a souligner que le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo est conscient 
des actions attendues de sa part pour rendre ce retrait 
irreversible et en accelerer le rythme, notamment en 


ce qui concerne la reforme du secteur de la securite. 
Des dispositions sont done en train d’etre prises pour 
qu’aux trois bataillons de la Force de reaction rapide 
en developpement au sein des FARDC, qui sont deja 
formes, equipes et deployes avec succes sur le terrain, 
notamment dans des operations contre les ADF et les 
FDLR viennent, d’ici quelques mois, s’ajouter d’autres 
unites, permettant ainsi une prise en charge totale des 
besoins de securisation de l’est du pays. Aussi se fixe- 
t-il un objectif ambitieux, celui de contribuer a creer 
les conditions objectives qui permettent que, d’ici la fin 
de cette annee, la moitie de la Force de la MONUSCO 
aujourd’hui deployee sur notre territoire puisse etre 
retiree, sans mise en cause des acquis sur les plans 
securitaire et de la stabilisation du pays. 

Nous en appelons a ce qu’au lieu de continuer a 
opposer au peuple et au Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo une lecture unilateral de la 
situation politique et securitaire, ainsi que des reponses 
qu’elle requiert s’agissant particulierement du role de la 
Force, le Conseil embrasse resolument le changement du 
concept operationnel de la Mission, en privilegiant le 
renforcement de ses capacites de projection plutot que 
le nombre de ses effectifs. Dans l’esprit du partenariat 
qui est cense etre au centre de nos relations, nous osons 
done esperer que dans les efforts du Gouvernement 
pour atteindre l’objectif de reduction qu’il s’est fixe, 
tel qu’indique ci-avant, nous pourrons compter sur 
l’accompagnement, sans autre agenda, des membres 
du Conseil, de maniere a pouvoir, dans un delai 
raisonnable, celebrer ensemble la fin reussie de la plus 
grande operation de maintien de la paix dans le monde. 

Le Gouvernement de mon pays deplore la lenteur 
observee dans la mise en oeuvre de l’une des dispositions 
importantes des Declarations de Nairobi, a savoir 
le rapatriement des ex-combattants du Mouvement 
du 23 mars (M23). Cette lenteur est principalement due 
a la mauvaise foi des dirigeants dudit Mouvement. II y 
a lieu de rappeler que, suite a la defaite militaire de ce 
Mouvement, ses combattants congolais et non congolais 
se sont enfuis en Ouganda et au Rwanda. Conformement 
a la loi sur l’amnistie, seuls les Congolais etaient 
eligibles a l’amnistie, et, en application de cette loi, 
970 Congolais ex-combattants du M23, presumes non 
responsables de crimes de guerre ou de crimes contre 
l’humanite, ont ete amnisties par le Gouvernement. Sur 
ce nombre, seuls 208 ont ete rapatries de l’Ouganda vers 
la Republique democratique du Congo. 
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Le dernier ultimatum du 15 decembre2015 decrete 
par la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs pour le rapatriement sans condition en Republique 
democratique du Congo de tous les ex-combattants 
congolais du M23 encore cantonnes en Ouganda, a 
ete rejete par la direction du Mouvement. Seuls 13 ex- 
combattants ont repondu a cet appel et accepte d’etre 
rapatries. Ce qui donne un total de 221 ex-combattants 
du M23 rapatries de l’Ouganda depuis decembre 2014. 
De ce qui precede, il y a lieu d’affirmer que la Republique 
democratique du Congo est la seule partie signataire 
des Declarations de Nairobi qui les met en oeuvre. Les 
ex-combattants du M23 pris en otage par leur direction 
n’ont pas encore jusqu’a present accepte de se preter a 
l’exercice de rapatriement. 

Mon gouvernement est done d’avis que le 
Conseil envisage des sanctions contre les dirigeants du 
M23 qui detiennent en otage les ex-combattants de ce 
Mouvement et empeche leur rapatriement et, partant, 
leur reinsertion sociale en Republique democratique 
du Congo, conformement a la decision prise a New 
York le 29 septembre 2015 par les chefs d’Etat des pays 


signataires de l’Accord-cadre, lors de la sixieme reunion 
de haut niveau du Mecanisme regional de suivi de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region. 
Quant aux pays qui hebergent ces ex-rebelles, il est 
aussi important d’exercer sur eux assez de pression pour 
les amener a traduire leurs engagements en actes et a 
faciliter ledit rapatriement 

Je ne saurais terminer mon propos sans exprimer 
les remerciements de mon gouvernement a M. Maman 
Sidikou Samba, Representant special du Secretaire 
general en Republique democratique du Congo, et a 
M. Said Djinnit, Envoye special du Secretaire general 
pour la region des Grands Lacs, pour leur engagement et 
leur devouement a la cause de mon pays et de la region 
des Grands Lacs. A tous les membres du Conseil de 
securite, je reitere toute la reconnaissance et la gratitude 
de mon pays. 

Le President (parle en anglais) : J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 heures. 
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